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n° 281 036 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause : X   

 Ayant élu domicile : chez Maître E. KPWAKPWO NDEZEKA, avocat, 

Rue du Marché aux Herbes, 105 boîte 14, 

1000 BRUXELLES,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 avril 2022 par X, de nationalité kosovare, tendant à l’annulation de 

« l’interdiction d’entrée (annexe 13sexies) prise et notifiée le 05/04/2022 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2022 convoquant les parties à comparaître le 22 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. KPWAKPWO NDEZEKA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et M. A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge à une date inconnue, en possession d’un visa 

délivré par les autorités suisses et expirant le 20 décembre 2021. 

 

1.2. Le 31 décembre 2021, il s’est présenté auprès de l’administration communale de Châtelet afin 

de faire prolonger son visa, et ce en vue d’épouser une ressortissante belge.   

 

1.3. Le 17 janvier 2022, un ordre de quitter le territoire a été pris à son encontre. 

 

1.4. Le 5 avril 2022, un nouvel ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de son éloignement 

a été pris à son encontre. 

 

1.5. En date du 5 avril 2022, la partie défenderesse a pris une interdiction d’entrée, laquelle a été 

notifiée au requérant le jour même. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« L’intéressé a été entendu par la zone de police de Châtelet le 05.04.2022 et ses déclarations ont été 

prises en compte dans cette décision. 

A Monsieur 

[…] 

 

une interdiction d'entrée d'une durée de 3 ans est imposée pour l'ensemble du territoire Schengen. 

 

Si l’intéressé est en possession d'un titre de séjour valable délivré par un des Etats membre, cette 

interdiction d’entrée est valable uniquement pour le territoire belge. 

 

La décision d'éloignement du 05.04.2022 est assortie de cette interdiction d'entrée. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d'une interdiction d'entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

■ 2° l'obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

trois ans 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. Il a été informé par la commune 

de Châtelet le 22.01.2022 de la signification d’un ordre de quitter le territoire et des possibilités de 

soutien pour un retour volontaire dans le cadre de la procédure prévue dans le circulaire du 10 juin 2011 

concernant les compétences du bourgmestre en matière d’éloignement des ressortissants de pays tiers 

(Moniteur Belge du 16 juin 2011). Considérant l’ensemble de ces éléments, et l’intérêt du contrôle de 

l’immigration, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée. 

 

L’intéressé déclare avoir une compagne D. D. et serait enceinte de lui. 

L’intéressé n’apporte aucune preuve de ses allégations, ni mentionne la date présumée de 

l’accouchement. 

De plus, il ne peut pas prouver avec certitude qu’il est bien le père de cet enfant. 

 

A supposer qu’il serait le père de cet enfant, notons que l’intéressé met l’État belge devant un fait 

accompli en ayant engendré un enfant pendant son séjour illégal. Cependant, cela ne lui donne pas 

automatiquement droit au séjour. 

L’intéressé doit donc retourner dans son pays d’origine afin d’y déposer une demande de séjour via 

l’ambassade ou le consulat. La présence d’un enfant à naitre sur le territoire n’empêche pas un retour 

temporaire au pays afin que ce dernier puisse y accomplir les démarches nécessaires pour régulariser 

son séjour. L’intéressé ne pouvait ignorer la précarité de son séjour. 

Dans le rapport administratif, il est mentionné que l’intéressé serait venu en Belgique pour se marier 

(motif du séjour) avec sa compagne actuelle. Or lors de l’arrivée de l’intéressé sur le territoire, sa 

compagne était mariée avec Monsieur O. F. . 

Sa compagne est divorcée depuis le 13.01.2022 transcrit le 03.02.2022. Aucune demande de mariage 

n’a été introduit à la commune. 

Notons que le mariage ne lui donne pas automatiquement droit au séjour. Il peut rentrer dans son pays 

d’origine pour obtenir un visa dès qu’une date de mariage sera fixée. 

L’intéressé ne démontre pas qu’il serait impossible de développer une vie de famille dans son pays 

d’origine. Le simple fait que sa compagne ne puisse pas être contrainte de quitter le territoire belge, ne 

signifie pas qu’elle ne puisse pas suivre l'intéressé de manière volontaire Kosovo. L’intéressé et sa 

compagne savaient dès le début qu’une vie de famille en Belgique était précaire, vu la situation de 

séjour illégale de l’intéressé 

L’intéressé peut entretenir un lien avec sa compagne grâce aux moyens modernes de communication. 
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L’intéressé ne déclare pas avoir d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision 

ne constitue donc pas une violation de l’article 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11 ». 

  

2.         Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.      Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

violation du principe général de bonne administration et du principe général de droit selon lequel 

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la 

cause ». 

 

2.2.     Il constate que l’interdiction d’entrée est fondée sur le constat qu’il n’a pas respecté un ordre de 

quitter le territoire pris le 17 janvier 2022 et que la partie défenderesse appliquait donc la durée 

maximale de trois ans d’interdiction d’entrée, sans aucune motivation explicite sur le choix de la durée 

de la sanction infligée. Dès lors, il estime que cela ne répond aucunement à l’exigence de motivation 

formelle visée par l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991. 

 

Par ailleurs, il relève qu’il ressort des motifs de l’acte attaqué qu’il a expliqué, lors de son contrôle de 

police, être arrivé en Belgique en possession d’un visa court séjour en vue de se marier avec sa 

compagne belge. Il précise qu’ils ont habité ensemble dans la commune de Châtelet où il a été contrôlé 

en date du 5 avril 2022 en séjour illégal et ensuite transféré au centre fermé en vue de son éloignement. 

 

Il déclare avoir entrepris des démarches auprès de la commune en vue de se marier et avoir produit, à 

l’appui de son recours, une déclaration écrite de sa compagne confirmant être « en relation » avec lui 

depuis le 17 mai 2019, avoir effectué des démarches auprès de la commune en vue de ce mariage et 

être actuellement enceinte de sept mois et demi. 

 

En outre, il produit, à l’appui de son recours, un document de la commune attestant de la remise de la 

liste des documents à fournir pour une déclaration de mariage et une attestation d’interruption d’activité 

de sa compagne en raison de sa grossesse. 

 

Il ajoute que la motivation de l’acte attaqué énonce que sa compagne est divorcée depuis le 13 janvier 

2022, ce divorce ayant été transcrit en date du 3 février 2022. Dès lors, il considère que les informations 

sur sa relation de couple et la grossesse de sa compagne, dont il est l’auteur présumé, sont sérieuses 

et établies. 

 

Ainsi, il prétend que le motif de l’acte querellé selon lequel « L’intéressé déclare avoir une compagne D. 

D. et serait enceinte de lui. 

L’intéressé n’apporte aucune preuve de ses allégations, ni mentionne la date présumée de 

l’accouchement. 

De plus, il ne peut pas prouver avec certitude qu’il est bien le père de cet enfant » est erroné et contraire 

à la réalité de sa situation personnelle.  

 

Il ajoute que la partie défenderesse indique encore, dans l’acte litigieux, que « L’intéressé doit donc 

retourner dans son pays d’origine afin d’y déposer une demande de séjour via l’ambassade ou le 

consulat. La présence d’un enfant à naitre sur le territoire n’empêche pas un retour temporaire au pays 

afin que ce dernier puisse y accomplir les démarches nécessaires pour régulariser son séjour. 

L’intéressé ne pouvait ignorer la précarité de son séjour ».  Il relève que la partie défenderesse applique 

la durée d’interdiction de trois ans, optant ainsi pour la durée la plus sévère, l’empêchant de pouvoir 

accomplir les démarches nécessaires pour régulariser son séjour en vue de revenir en Belgique.   

 

Ainsi, il ne peut que constater que l’acte attaqué ne laisse pas apparaître que sa situation particulière 

aurait été prise en compte de manière proportionnelle et adéquate quant au choix de la durée de 

l’interdiction, tant au niveau de sa vie privée et familiale qu’au niveau de la réalité des relations 

effectives qu’il a avec sa compagne belge, de leurs démarches de mariage en Belgique et de l’état de 
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sa grossesse dont il est l’auteur présumé. Dès lors, il estime que cette durée est disproportionnée et 

réduit la possibilité pour lui d’accomplir les démarches nécessaires pendant son séjour légal pour la 

Belgique ou pour y poursuivre ses démarches en vue de se marier et reconnaître son enfant à naître. A 

cet égard, il fait référence aux arrêts nos 148 419 du 23 juin 2015, 106 582 du 10 juillet 2013 et 106 581 

du 10 juillet 2013. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. L’article 74/11, de la loi précitée du 15 décembre 1980 stipule, en son paragraphe 1er, que « La 

durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque 

cas. 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants: 

1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou; 

2° lorsqu'une décision d'éloignement antérieure n'a pas été exécutée.[…] ». 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre des justifications de celle-ci le cas échéant, de 

pouvoir la contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, l’acte entrepris fait valoir à suffisance les raisons pour lesquelles une interdiction 

d’entrée de trois années a été prise à l’encontre du requérant. En effet, il y est mentionné qu’« aucun 

délai n’est accordé pour le départ volontaire » et « l'obligation de retour n’a pas été remplie ». Elle ajoute 

que « L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. Il a été informé par la 

commune de Châtelet le 22.01.2022 de la signification d’un ordre de quitter le territoire et des 

possibilités de soutien pour un retour volontaire dans le cadre de la procédure prévue dans le circulaire 

du 10 juin 2011 concernant les compétences du bourgmestre en matière d’éloignement des 

ressortissants de pays tiers (Moniteur Belge du 16 juin 2011). Considérant l’ensemble de ces éléments, 

et l’intérêt du contrôle de l’immigration, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée ». 

Cette motivation est suffisante et n’est pas utilement contestée par le requérant. 

 

Ainsi, s’agissant de la relation amoureuse du requérant, de son intention de se marier avec sa 

compagne belge ou encore le fait que cette dernière soit enceinte du requérant, l’ensemble de ces 

éléments a bien été pris en considération par la partie défenderesse dans le cadre de l’acte attaqué qui 

stipule que « l’intéressé déclare avoir une compagne S.S. et serait enceinte de lui.  L’intéressé n’apporte 

aucune preuve de ses allégations, ni mentionne la date présumée de l’accouchement.  De plus, il ne 

peut pas prouver avec certitude qu’il est bien le père de cet enfant. A supposer qu’il serait le père de cet 

enfant, notons que l’intéressé met l’État belge devant un fait accompli en ayant engendré un enfant 

pendant son séjour illégal. Cependant, cela ne lui donne pas automatiquement droit au séjour. 

L’intéressé doit donc retourner dans son pays d’origine afin d’y déposer une demande de séjour via 

l’ambassade ou le consulat. La présence d’un enfant à naitre sur le territoire n’empêche pas un retour 

temporaire au pays afin que ce dernier puisse y accomplir les démarches nécessaires pour régulariser 

son séjour. L’intéressé ne pouvait ignorer la précarité de son séjour. 

Dans le rapport administratif, il est mentionné que l’intéressé serait venu en Belgique pour se marier 

(motif du séjour) avec sa compagne actuelle. Or lors de l’arrivée de l’intéressé sur le territoire, sa 

compagne était mariée avec Monsieur O. F. . 

Sa compagne est divorcée depuis le 13.01.2022 transcrit le 03.02.2022. Aucune demande de mariage 

n’a été introduit à la commune. 

Notons que le mariage ne lui donne pas automatiquement droit au séjour. Il peut rentrer dans son pays 

d’origine pour obtenir un visa dès qu’une date de mariage sera fixée. 

L’intéressé ne démontre pas qu’il serait impossible de développer une vie de famille dans son pays 

d’origine. Le simple fait que sa compagne ne puisse pas être contrainte de quitter le territoire belge, ne 

signifie pas qu’elle ne puisse pas suivre l'intéressé de manière volontaire Kosovo. L’intéressé et sa 

compagne savaient dès le début qu’une vie de famille en Belgique était précaire, vu la situation de 

séjour illégale de l’intéressé 
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L’intéressé peut entretenir un lien avec sa compagne grâce aux moyens modernes de communication ». 

Dès lors, la partie défenderesse a répondu à ces éléments avancés par le requérant préalablement à la 

prise de l’acte attaqué de sorte qu’il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

respecté son obligation de motivation.   

 

Concernant le fait que le requérant serait venu sur le territoire belge avec un visa court séjour en vue de 

se marier avec sa compagne, selon ses dires dans le cadre de son contrôle de police, la partie 

défenderesse a répondu à cet argument en stipulant que « lors de son arrivée sur le territoire, sa 

compagne était mariée avec Monsieur O.F..  Sa compagne est divorcée depuis le 13.01.2022 transcrit 

le 03.02.2022.  Aucune demande de mariage n’a été introduit à la commune » et a même ajouté que 

« le mariage ne donne pas automatiquement droit au séjour. Il peut rentrer dans son pays d’origine pour 

obtenir un visa dès qu’une date de mariage sera fixée », de sorte qu’il ne peut être fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte de tous les éléments de la cause.  En outre, le fait que sa 

compagne et lui-même souhaitent se marier ne peut suffire à renverser les constats dressés dans le 

cadre de l’acte attaqué.   

  

Par ailleurs, s’agissant de la grossesse de la compagne du requérant, la partie défenderesse a 

également pris cet élément en considération et ne l’a, d’ailleurs, jamais remis en cause. En effet, l’acte 

attaqué précise à juste titre que « l’intéressé n’apporte aucune preuve de ses allégations, ni mentionne 

la date présumé de l’accouchement.  De plus, il ne peut pas prouver avec certitude qu’il est bien le père 

de cet enfant. A supposer qu’il serait le père de cet enfant, notons que l’intéressé met l’État belge 

devant un fait accompli en ayant engendré un enfant pendant son séjour illégal. Cependant, cela ne lui 

donne pas automatiquement droit au séjour. 

L’intéressé doit donc retourner dans son pays d’origine afin d’y déposer une demande de séjour via 

l’ambassade ou le consulat. La présence d’un enfant à naitre sur le territoire n’empêche pas un retour 

temporaire au pays afin que ce dernier puisse y accomplir les démarches nécessaires pour régulariser 

son séjour. L’intéressé ne pouvait ignorer la précarité de son séjour ». Contrairement à ce que prétend 

le requérant, la partie défenderesse a bien pris en considération la situation personnelle du requérant et 

de sa compagne existant au moment de la prise de l’acte querellé.    

 

Quant aux documents délivrés par la commune de Châtelet attestant de la remise de la liste des 

documents à fournir pour une déclaration de mariage ainsi que l’attestation de sa compagne pour motif 

de grossesse, d’une part, ces documents ont été produits postérieurement à la prise de l’acte attaqué 

de sorte qu’il ne peut nullement être fait grief à la partie défenderesse de ne pas les avoir pris en 

considération en temps utile dans la mesure où elle n’en avait pas connaissance. D’autre part, le 

Conseil n’aperçoit pas en quoi le certificat d’interruption d’activité de la compagne du requérant, produit 

en annexe de son recours, démontrerait la paternité du requérant ou encore une quelconque erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse qui a pris en considération la grossesse 

de sa compagne et ne l’a jamais remise en cause par ailleurs.   

 

Quant à la liste des documents à remettre à l’administration communale en vue d’une déclaration de 

mariage, ce document n’est pas de nature à remettre en cause la motivation selon laquelle une intention 

de mariage ne donne pas automatiquement droit au séjour. Dès lors, la partie défenderesse a 

adéquatement motivé l’acte entrepris en stipulant qu’« Il peut rentrer dans son pays d’origine pour 

obtenir un visa dès qu’une date de mariage sera fixée. 

L’intéressé ne démontre pas qu’il serait impossible de développer une vie de famille dans son pays 

d’origine. Le simple fait que sa compagne ne puisse pas être contrainte de quitter le territoire belge, ne 

signifie pas qu’elle ne puisse pas suivre l'intéressé de manière volontaire Kosovo. L’intéressé et sa 

compagne savaient dès le début qu’une vie de famille en Belgique était précaire, vu la situation de 

séjour illégale de l’intéressé 

L’intéressé peut entretenir un lien avec sa compagne grâce aux moyens modernes de communication ». 

  

En ce que le requérant prétend que la partie défenderesse a appliqué une interdiction d’entrée de trois 

ans l’empêchant de pouvoir accomplir les démarches nécessaires pour régulariser son séjour pour 

revenir en Belgique, le requérant dispose de la possibilité de solliciter la levée de l’interdiction d’entrée à 

partir de son pays d’origine. Dès lors, en ce que le requérant affirme que l’interdiction d’entrée est 

disproportionnée, ce grief n’est pas fondé. 
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Enfin, s’agissant de l’invocation des arrêts nos 148 419 du 23 juin 2015, 106 582 du 10 juillet 2013 et 106 

581 du 10 juillet 2013, il appartient au requérant, invoquant une situation comparable, de démontrer la 

comparabilité de ces situations avec la sienne, ce qui n’a pas été le cas en l’espèce. Dès lors, 

l’invocation de ces arrêts s’avère sans pertinence.   

 

3.3. Par conséquent, l’acte attaqué est suffisamment et adéquatement motivé et il ne peut être fait 

grief à la partie défenderesse d’avoir méconnu les dispositions et principes énoncés au moyen. 

 

Le moyen unique n’est pas fondé. 

  

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

 

Le greffier,        Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       P. HARMEL 


